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Actualités de la protection des données
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Le numérique et le droit de la concurrence
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AU SEIN DU MARCHÉ INTÉRIEUR

L’apport de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne
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Les enjeux en matière de propriété intellectuelle

Le big data
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Le contrat numérique
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L’intelligence artificielle et les algorithmes

ATELIER N°4
LA RÉGLEMENTATION D’OUTILS NOUVEAUX

Aymeric de MONCUIT est référendaire à la Cour de justice de l’Union européenne (Tribunal) à Luxem-
bourg depuis 2014. Avant de rejoindre le Tribunal, il a exercé comme avocat en droit de la concurrence chez 
Dentons et Norton Rose à Paris (2007-2010) et comme rapporteur permanent à l’Autorité de la concurrence 
(2010-2014). Parallèlement à ses activités professionnelles, il enseigne le droit de la concurrence à l’Univer-
sité Panthéon-Assas. Il a récemment écrit, dans la revue Concurrences, un article intitulé « [C]onnecting 
Competition Law Standards to the Internet of Things ».

Les objets connectés
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Enjeux économiques et juridiques
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Enjeux déontologiques


